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Avec l’extension de la guerre civile
au Rwanda, le président ougandais Yo-
weri Museveni est redevenu l’ennemi
numéro Un en Afrique centrale pour
les autorités françaises qui ne lui ont
jamais pardonné sa haine affichée pour
les deux “amis” de la France dans cette
région, Mobutu Sese Seko au Zaïre et
le défunt président Hutu Juvénal Ha-
byarimana. Or depuis la mort de ce
dernier (suite à un attentat le 6 avril)
et l’offensive des rebelles du Front
patriotique rwandais (FPR à domi-
nante tutsie), Paris redoute l’extension
de l’influence régionale de l’Ouganda
derrière laquelle se dissimulerait une
volonté déstabilisatrice anglo-saxonne.
Pour surréaliste qu’elle paraisse, cette
“thèse” n’en est pas moins sérieuse-
ment défendue par les principaux res-
ponsables du dossier rwandais : les gé-
néraux Jean-Pierre Huchon et Jannou
Lacaze, installés à la mission militaire
du ministère de la Coopération, où le
ministre, Michel Roussin, a été com-
plètement marginalisé sur cette ques-
tion. Pour ces deux militaires, comme
d’ailleurs pour les conseillers Afrique
de la Présidence (Bruno Delaye et l’ex-
premier conseiller de l’ambassade de
France à Kinshasa, Dominique Pin),
l’Ouganda n’est qu’un pion de l’im-
périalisme anglo-saxon et le FPR une
simple marionnette de Kampala.

Les autorités françaises ont donc
fait un accueil complaisant aux ré-
centes révélations de l’Uganda Demo-
cratic Coalition, daté du 12 avril à Wa-
shington, et largement diffusé à Paris.
D’après ce texte, le président rwan-
dais aurait été assassiné à la suite
d’un complot organisé entre autres
par la sous-secrétaire d’Etat adjointe à
l’Afrique du département d’Etat amé-
ricains, Prudence Bushnell, la direc-
trice de la section Afrique centrale
de l’administration américaine Arlene
Render, la responsable du bureau des
réfugiés du Pentagone Patricia Irvin,
et le Président Yoweri Museveni. Noué
à la mi-mars 1994 lors de la visite de
ces trois fonctionnaires à Kampala, ce
complot aurait été exécuté de concert
par le FPR et les troupes belges de
la MINUAR. Toujours selon ce docu-
ment, les Etats Unis entraîneraient des
cadres du FPR camouflés en militaires
ougandais et une partie de l’aide four-
nie à Kampala par Washington et la
Grande Bretagne serait en fait desti-
née à alimenter l’effort de guerre du
FPR. Le but visé par le président Mu-
seveni serait de créer une dynastie tut-
sie couvrant l’Ouganda, le Burundi et
le Rwanda.

Ce texte émane d’un groupe mar-
ginal d’opposants ougandais compre-
nant l’évêque Okoth, quelques ultra-
conservateurs Baganda et les amis
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de Olara-Otunnu, l’ex-ministre des af-
faires étrangères du conseil militaire du
général Okedo. Il reflète surtout leur
amertume d’être encore un peu plus
marginalisés depuis les élections ou-
gandaises du 28 mars (LOI n◦ 618).
Aussi leur argumentation fantaisiste
relèverait de l’anecdote si elle n’avait
pas trouvé écho à Paris où certains
veulent y voir la “preuve” d’un complot
anglo-saxon contre le Rwanda franco-
phone. De ce fait, le Zaïre se trouve
propulsé à la première ligne de dé-
fense francophone en Afrique centrale
et Paris entend aider le président Mo-
butu à faire contre-poids à l’Ouganda
en favorisant son rôle dans une “so-
lution diplomatique régionale” de la
crise rwandaise. Mais la confrontation
Zaïre/Ouganda risque de prendre un
tour militaire : Mobutu aurait déjà en-
voyé des éléments de sa garde prési-
dentielle au Rwanda pour combattre
les rebelles tutsis du FPR appuyés par
Kampala.

En fait, Paris semble vouloir dres-
ser une ceinture de sécurité autour
de l’Ouganda, non seulement avec le
Zaïre, mais également avec le Sou-
dan où les services de renseignement
français ont de discrets contacts (LOI
n◦ 620). Au vu et au su de l’état-
major français, l’armée soudanaise a
ainsi pu traverser le Centrafrique et
le Zaïre lors de sa récente offensive

contre la rébellion sud-soudanaise, la-
quelle est soutenue par l’Ouganda par
où ont récemment transité des armes
américaines destinées au SPLA (LOI
n◦ 620). Cette situation en Afrique
centrale devrait être au centre d’une
réunion de la troïka américano-franco-
belge, le 13 mai.

Sur ce dossier, la concertation
franco-britannique est à peu près nulle.
Quant aux diplomates américains, bien
qu’ahuris par la position française, ils
n’ont pas véritablement d’option alter-
native. Ils cherchent donc à dissuader
Paris de son animosité envers l’Ou-
ganda tout en “conseillant” au pré-
sident Museveni de contenir l’avancée
militaire du FPR et d’accepter une
solution négociée du conflit rwandais.
Ainsi, en marge de l’investiture du pré-
sident Nelson Mandela en Afrique du
Sud, le vice-président Al-Gore, devait
s’entretenir avec plusieurs chefs d’Etat
de la région. Pendant ce temps, selon
la Lettre du Continent (Indigo publi-
cations), l’ancien “monsieur Afrique”
des Etats Unis, Herman Cohen, dont le
rôle demeure important (LOI n◦ 622),
participe à une troïka bis avec l’ex mi-
nistre français de la Coopération, Mi-
chel Aurillac, et le responsable Afrique
du parti socialiste belge francophone,
Max Olivier Cahen, dans le but de faire
du Zaïre de Mobutu un bastion sûr de
la région.


